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L’hommage syndical rendu samedi
dernier à Ivan Hoareau à l’occa-
sion de ses obsèques a été marqué
par un large rassemblement. En
tant que secrétaire général de la
CGTR, Ivan Hoareau n’eut de cesse
à œuvrer pour l’unité syndicale.
C’est en effet quand les syndicats
réalisent l’union sur l’essentiel que
la population peut bénéficier
d’importantes avancées.
Rappelons qu’en 1945, quand La
Réunion était un des pays les plus
pauvres du monde, où la malnutri-
tion et le paludisme provoquait un
taux de mortalité infantile record,
les syndicats se sont rassemblés
autour de la CGT et de la Ligue des
Droits de l’Homme pour créer le
Comité républicain d’action démo-
cratique et sociale (CRADS). Le
CRADS permit à La Réunion d’élire
deux députés qui étaient des diri-
geants syndicaux : Léon de Léper-
vanche et Raymond Vergès. Ils
portaient la revendication d’aboli-
tion du statut colonial afin de li-
bérer le peuple de la misère par la
Loi d’égalité afin d’obtenir la
pleine citoyenneté, et les droits so-
ciaux découlant des luttes du
Front populaire et du Comité na-
tional de la Résistance. Ce combat
initié avant la Seconde guerre
mondiale par les syndicats fut
concrétisé par la loi du 19 mars

1946 abolissant le statut colonial.
Depuis en droit français, les
Réunionnais sont des citoyens à
part entière de la République.
Cette conquête permit d’aboutir à
l’égalité sociale 50 ans de combats
plus tard.

Au cours du mandat d’Ivan Hoa-
reau à la tête de la CGTR, la re-
cherche de la construction d’une
Intersyndicale était une préoccu-
pation constante. Ceci fut réalisé à
plusieurs reprises. Parmi ces réus-
sites, retenons le COSPAR en 2009.
L’unité syndicale alliée au rassem-
blement des partis progressistes
rappela au peuple réunionnais que
quand il passe à l’action, il est bien
difficile de lui résister. C’est ainsi

que des revendications qui étaient
jugées irréalisables par la classe
dominante devinrent une réalité
sous la pression de manifestations
regroupant plusieurs dizaines de
milliers de Réunionnais.
Le COSPAR permit d’obtenir le
RSTA et une prime qui donnait 150
euros de plus aux travailleurs
payés au SMIC. Il obligea le préfet
à arrêter une baisse significative
des prix du gaz et des carburants
et au gel de ces prix pendant 6
mois. Il contraint la grande distri-
bution à des baisses de plus de
10 % sur plus de 200 produits de
grande consommation.

Avec la moitié des travailleurs au
chômage ou dans la précarité, le



système capitaliste pousse les
salariés à une productivité record
tout en utilisant le chômage pour
faire pression à la baisse sur les
salaires. C’est dans ces conditions
difficiles que les syndicats doivent
mener la bataille. En choisissant
de cibler ses attaques sur les or-
ganisations de travailleurs, le gou-
vernement a bien compris que les
syndicats sont le rempart à abattre
pour ensuite dérouler la politique
ultra-capitaliste expérimentée

sous le Chili de la dictature Pino-
chet, puis qui a ravagé des pays
comme les États-Unis ou le
Royaume-Uni.
Ivan Hoareau était un observateur
attentif de cette stratégie mise en
œuvre à l’échelon mondial par
l’internationale du patronat. Ses
interventions concluant les mani-
festations ne manquaient pas de
rappeler aux camarades l’impor-
tance des forces qui structurent
les luttes planétaires, et par consé-

quent de la solidarité internatio-
nale.
Samedi prochain, « Témoignages »
consacrera donc un numéro
spécial en hommage à Ivan Hoa-
reau, un dirigeant qui sut faire
fructifier l’héritage légué par ses
prédécesseurs : Fabien Lanave,
Bruny Payet et Georges-Marie
Lépinay.

Cette fois il y a une troisième
question que l’on doit se poser :
disons c’est une question tech-
nique en matière d’agriculture,
d’élevage, de pêche et autres.
D’après vous pouvons-nous conti-
nuer avec les engrais et les insecti-
cides chimiques ? Notre réponse
est non. Car si nous voulons la
qualité et la diversité nous ne de-
vons pas le faire, mais nous de-
vons réparer ce que nous avons
détruit. Le bio n’est pas un gros
mot mais c’est avec lui que nous
pouvons assurer à notre popula-
tion dans l’avenir une meilleure ali-
mentation et plus diversifiée.

Désempoisonner la terre, qui ne
doit plus être considérée comme
un support stérile mais comme un
être vivant avec ses millions et
milliards de micro-organismes.
Nous devons nettoyer l’eau pour
que les nappes phréatiques rede-
viennent ce qu’elles étaient, que
nos rivières redeviennent nos ri-

vières avec leur faune et leur flore
d’origine et que la mer devienne la
mer, et le climat ce qu’il était sans
les destructions humaines. Pas
d’un seul coup bien sûr mais au
fur et mesure.

Une quatrième question à nous po-
ser : Quelle place réservons-nous
aux petits planteurs ? comment
auront-ils une bonne formation ?
La politique du gros qui mangent
les petits doit cesser. Une place de
choix leur revient en permacul-
ture, en agriculture bio, en agro-fo-
restrie, et pour la transformation
de leurs produits menant à l’auto-
nomie alimentaire ;
Des études faîte par les services
agricoles en France montrent que
les petits planteurs en cultivant
des superficies petites peuvent as-
surer un niveau de vie acceptable
à leur famille. En même temps cela
donnera des emplois dont le pays
a cruellement besoin.
Attention je ne pense pas seule-
ment à ce qui se fait en France,
mais aussi aux expériences
réunionnaises, ainsi qu’aux expé-
riences africaines et autres. La
nouvelle agriculture réunionnaise
ne part pas de zéro, mais des ex-
périences qui se font un peu par-
tout dans le monde et qui

réussissent bien, mais on aura le
temps d’en parler.

Celle-ci porte sur les traités
existants, les décrets et les lois et
les différentes règlementations. Et
ma question est de savoir si ces
textes vont dans le sens de l’auto-
nomie alimentaire. Nous n’y avons
jamais été associés et à la vérité ils
cachent des pièges de nature à
faire obstacle à notre autonomie
alimentaire. Dans ces conditions il
y a lieu de revoir ces textes et les
adapter à nos nécessités. Une
adaptation est d’autant plus
nécessaire si nous entendons pra-
tiquer des échanges gagnant-ga-
gnant avec les pays qui nous
environnent dans notre intérêt et
dans leur intérêt.. ; Les textes
existants actuellement ne sont pas
bons pou nous et ils pourraient
condamner nos initiatives et les
faire mourir dans l’œuf.
Fin
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Le Parti du Travail de Corée tient actuellement son 8e Congrès. Kim Jong hun a rendu compte du rap-
port d’activités des 5 dernières années.
Selon l’Agence centrale de presse de Corée (KCNA), il a « examiné les erreurs, ainsi que leurs facteurs
subjectifs et objectifs, commises dans les efforts de mise en œuvre de la stratégie quinquennale du dé-
veloppement économique national ». Dans une autre traduction de la langue, il est dit : « La période de
la stratégie de développement économique de cinq ans s’est terminée l’année dernière mais les résul-
tats dans la plupart des domaines ont été extrêmement inférieurs à nos objectifs ».

Après ce moment de clarification, l’Agence de presse Yonhap, de Corée du Sud, souligne que le diri-
geant nord-coréen a également indiqué qu’il proposerait « la ligne clé du combat et des politiques stra-
tégiques et tactiques » pour « la cause de la réunification nationale, la promotion des relations
extérieures et le renforcement du travail du Parti ».

Tous les regards sont donc fixés sur ce qui sera annoncé pendant cet événement, le pays devant dévoi-
ler son nouveau plan quinquennal de développement économique et annoncer sa nouvelle politique à
l’égard des États-Unis ainsi que de la Corée du Sud, dans un contexte de pourparlers de dénucléarisa-
tion bloqués et de gel des relations intercoréennes.

Ce Congrès se tient devant près de 5000 délégués et 2000 observateurs, à quelques jours de l’investiture
du nouveau Président des États Unis, Joe Biden. Il devra aussi tenir compte de la création de la plus
grande zone de libre échange du monde RCEP comprenant 15 pays dont la Chine, le Japon et la Corée
du Sud.



Oté

Yèr mwin la ékrir lotonomi alimantèr lé
nésséssèr pou nou é pa solman sa, èl lé
possib galman, avèk in prodiksyon an
kalité épi an divèrsité. A nou pou batir lo
sokl prodiksyon si ni gingn paf é san pour
san koméla mé sirma dann nout domin.

In troizyèm zafèr ni pé dir ankor : Sète-la
sé in késtyonn téknik pou l’agrikiltir é pou
lélvaz… Ni pé kontinyé ansèrv an mass
bann zangré shimik, bann produi pou tyé
zinsèk shimik touzour ? Mon répons sé
non. Pars si ni vé la kalité, la pèrmanans
dann la prodiksyon i fo ni anploiye bann
produi natirèl. I fo pa ni pran lo bio konm
in gro mo, mé konm in kékshoz lé bon pou
nou. Anpliss ké sa pou di la vérité, nou la
fine fé si tèlman déga dann nout tèr, é
dann nout biodivèrsité, dann nout klima
épi nout lo soutérène sanm pou moin nou
néna pou rofé. Rofé kossa ?

Dabor dépoizone la tèr : réstor la tèr épi
trète pa li konm in sinp sipor mé konm in
n’afèr vivan, avèk son bann milyon –
pétète miliar - mikro lorganis. Ni doi
dépoizone dolo é sa mi panss sé in gro
travaye.I fo nout rivyèr i ardovien rivyèr,
nout mèr i rodovien la mer. Pa d’in sèl
kou, mé ofiramézir.

In n’ot késtyon, lo katriyèm, pou mwin lé
kapital : Kèl plass i done bann ti
plantèr dann tousala ? koman I done azot
In bon formasyon ? Lo gro I manz lo pti,
pétète I fo arête in pé avèk sa. Tout fasson
d’apré sak moin la antann dir, bann pti
planter I pé bien trouv zot plass dann
lotonomi alimantèr, avèk in prodiksyon la
kalité, la varyété. In lankète bann sèrviss

agrikol la fé laba dann La franss I amontr
in famiy pé viv korèk toman dsi in éktar-
421 golète konm nou téi di avan. Donk si
sak mi di lé vré la tèr rényonèz konm bann
zizine transformasyon épi kondisyonman
agrikol. La bézoin d’moun pou mète aot an
valèr.
An tansyon dann mon tète napoin arienl La
franss, la franss, la franss, l’érop, l’érop,
l”érop néna galman san I fé dsi lo térin
dann l’Afrik épi in pé partou dsi la tèr: sak
lé bien, I fo ni fé parèye, pétète myé si ni
gingn, sak lé pa bon I fo ni anvoye dingué.
Konmsa mi konpran la vi.

Ankor in n’ot késtyon :
Dann lo kad bann loi, bann règloman,
bann zakor internasyonal sé pa nou la
passé, é zordi I vé ran anou sa obligatoir
pou apliké. Néna poin lanspèk ladan ? é
bann lanspèk – la lé riskab anpèsh anou
trap nout lotonomi alimantèr. Donk i fo i
domann a rovoir tousala. Konm i di dann
in stratézi gagnan-gagnan pa gagnan fouti é
sé nou lé dsi lo, koté fouti… In dalon la di
avèk mwin : ok ! Lotonomi alimantèr lé
possib trapé, téknikman, mé lé possib
trapé ziridikman sansa mark kondané
dossi.
Alor plito ké mark bézé, i fo ni rovandik
bann tèkskisoi loi, kisoi dékré, kisoi
règloman pou ké tout i konvèrj dann la
diréksion nout réissite. Mézami nou la fine
atak l opa d’port, astèr alon rant in pé dan
la kaz pou oir lo détaye. Lo détaye lé
inportan.
Dézyèm morso la fini. Apré nora la suite.




